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ROUBAIX, LE 6 MAI 1835 

UN MINISTRE SUR LES DENTS 
U n ministre occupé actuel lement , c'est M. 

Al la in-Targé . Depuis quarante-huit heures , 
l e ministre d e l' intérieur est l i t téralement sur 
l e s dents . Las députés et les sénateurs répu
bl icains rempl issent s e s ant ichambres , ass iè
g e n t s o n cabinet . Tous veulent être reçus , 
e n t e n d u s , tons veulent obtenir satisfaction. 

Ils sont tous éga lement impatients de pou
voir télégraphier aux électeurs influents de 
leurs départements , le résultat h»ureux de 
leurs démarches . Car pour eux , dans cette 
occurence , il s'agit d'un intérêt capital, d'une 
quest ion d e vie ou de mort. Leur réélection 
d é p e n d , en effet, d u plus ou moins d e crédit 
dont ils jouiront auprès de M Allain-Targé. 

N o s lecteurs ont dev iné qu'il s'agit de ré
vocat ions ou de déplacements de préfets et 
d e sous-préfets . 

Les députés radicaux, e n arrivant dans 
leurs départements ,aux vacances d e P â q u e s , 
ont été mis promptement au courant de la 
situation é lectorale . Ils ont appris que leurs 
n o m s avaient été exc lus des listes oppor
tunis tes dres sées sous la précédente admi
nistration ; i ls ont pu se convaincre que l'ad
ministration départementale s'était déjà mise 
en campagne pour faire triompher ces l istes . 

On conçoit l es ressent iments que cette 
constatation a fait naître dans le cœur des 
radicaux ulcérés . Il faut arrêter, à tout prix, 
la campagne entreprise contre e u x . Il faut 
que leurs électeurs sachent qu'il y a quelque 
chose de changé dans la direction polit ique 
du g o u v e r n e m e n t , d e p u i s la chute de M. Ju
les Ferry . Comme rien ne serait plus d e na
ture à faire Daltre cette convict ion dans les 
esprits que la révocation e u la d isgrâce sous 
une autre forme, des agents préfectoraux et 
sous-préfectoraux compromis avec les oppor
tunistes , M. Al la in-Targé est assailli , depuis 
d e u x jours , d e d e m a n d e s de c h a n g e m e n t s et 
de révocat ions . 

N o u s ignorons l'accueil qui sera fait à ces 
d e m a n d e s , par le ministre de l'intérieur ; ce 
que n e u s s a v o n s , c'est que si M. Allain-Tar
gé veut donner satisfaction à ses amis poli
t iques , il faudra rouvrir l'ère des épurat ions . 

Mais qu'il cède ou qu'il résiste , l 'embar
ras du ministre d e l'intérieur ne sera pas 
moindre . S'il veut plaire aux radicaux, il 
s 'expose aux colères des opportunistes . S'il 
veut conserver la neutralité de ceux-c i , il 
s 'expose à l'hostilité de ceux- là . 

Déc idément , M. Brisson a eu raison de 
refuser le portefeuille de l'intérieur, et de ne 
pas donner dans le p iège de M. Ranc, lors
que le m e n e u r de l 'opportunisme l'invitait à 
prendre ce portefeui l le . 

-sa» 

L'unique intérêt de la séance d'hier am Palais-
Bourbon était la nomination d'an vice-président 
et d'an secrétaire de la Chambre. 

M. Anatole de la Forge a été élu vice-président 
par 146 voix contre 189. 

Ces* nn échec pour les modères, qui avaient porté 
leurs suffrage* sur M. Dévoile. 

L'élection du nouveau secrétaire n'a pu aboutir 
hier, elle aura lieu demain jeudi. 

La ratification du traité de Hué, et le projet re
latif aux délégués mineurs, ont été mis à l'ordre 
do jour, ainsi que le projet relatif à la caisse na
tionale des retraitée de la vieillesse, et celai con
cernant les récidivistes. Puis* la séance a été ren
voyée à jeudi. 

Lee amis du nouveau cabinet, pour expliquer 
les hésitations, les contradictions qui sa sont 
produites dans les dernières réunions ministé
rielles, prétendent qu'elles sont la conséquence 
des difficultés financières. La loi sur les récidi
vistes, comme le projet do création d'une armée 
coloniale, "exigent, sous peine de rester à l'état 
de lettre-morte, de nouvelles demandes de cré
dit, que la commission du budget se voit dans 
l'impossibilité d'accueillir, faute de ressources 
suffisantes pour y faire face. Et comme, d'un 
autre côté, le ministre des finances avoue que 
le Trésor négocie très difficilement ses bons et 
qu'il recommande la plus stricte économie, au 
moins jusqu'à l'avènement de la nouvelle légis
lature, il s'en suit que le gouvernement est ré
duit à l'impuissance pour tous ceux de ses pro
jets dont l'exécution impliqueune dépense quel
conque. 

Dans ces cenditiens, il n'y a qu'un emprunt 
immédiat qui pourrait pourvoir aux besoins de 
la situation, mais la question électorale est là 
qui retient nos gouvernants, absolument 
comme elle retenait le cabinet Ferry. Et pour
tant, la nécessité de cet emprunt est tellement 
connue de toas, dans les villes aussi bien que 
dans les campagnes, que c'est vraiment de ia 
naïveté que de s'imag'ner qu'on pourra don
ner le change au suffrage universel sur notre 
situation financière, parce qu'on n'aura pas 
emprunté avant les élections. 

Que le gouvernement fasse donc appel a s 
crédit en juin ou en décembre, c'est absolu
ment ia même chose au point de vue des résul
tats électoraux, La haute banque estime même 
qu'il y aurait cet avantage à le faire en juin, 
qu'à cette époque, le suffrage universel n'aurait 
pas encore donné mandat impératif à ses repré
sentants, sinon de ne pas consentir à un em
prunt, du moins de ne le voter que sous cer
taineseonditions exclusives de tous nouveaux 
impôts. . , , ' 

Mais si ce «ont là les avis de la banque,ilfaut 
s'attendre moins que jamais à ee qu'ils soient 
écoutés par les ministre» et la majorité,qui pra

tiquent la politique de l'autruche, en s'imagi-
nant qu'il l«ur suffit d'affirmer la bonne situa
tion des finances de l'Etat, pour qu'aussitôt 
chacun soit convaincu de l'excellence des ins
titutions et du gouvernement. 

LES FONDS SECRETS 
On lit dans la Correspondance radicale .-
L'enquête commencée au ministère de l'inté

rieur, sur la dilapidation des fonds secrets, 
que, les premiers, nous avons signalée, a déjà 
amené des découvertes fort curieuses et tout à 
fait édifiantes, sur la façon dont M. Waldeck-
Rousseau et son entourage entendaient l'admi
nistration. 

Non seulement les fonds secrets ont été dé
pensés, par anticipation, jusqu'au mois d'août 
prochain, mais tous ceux disponibles, dans les 
différents services du ministère, ont été absor
bés par les besoins de la propagande opportu
niste. 

D'ordinaire, on tient en réserve une partie 
des crédits rendus libres, soii par ladémission, 
soit par la retraite de fonctionnaires qu'on 
ne remplace pas immédiatement, afin de pou
voir les attribuer aux besoins imprévus du ser
vice. 

M. Waldeck-Rousseau a agi tout différem
ment. Il ne reste donc absolument que les som--
mes nécessaires à la rétribution des agents de 
tout ordre de son département ministériel. 

Nul crédit ne subsiste pour parer aux secours 
imprévus, en cas de malheurs] privés ou pu
blics, que le ministère de l'intérieur a coutume 
de dispenser. Nulle somme ne peut être mise à 
la disposition du ministre, pour récompenser 
un fonctionnaire méritant. Les gratifications, 
même pour travaux exceptionnels, doivent être 
suspendues par force. 

Quelque pressantes que puissent être les 
instances des opportunistes près de M. Allain-
Targé, pour le conjurer du ne pas rendre pu
blic ce désordre, il lui sera bien difficile de ne 
pas ie faire, étant donné qu'il lui rend presque 
impossible la fonction qu'il a acceptée, au 
moins en certaines de ses parties. 

REVUE DE_LA PRESSE 
II. IUbot terminait dimanche son discours de 

Saint-Pol, par ces mots : t Je ne crois pas me 
» tromper si je dis que sur un pareil programme 
> aussi large, aussi national, l'union peut et 
» doit se faire. » 

Ce qu'il en est de cette union, les commen
taires des journaux de gauche nous le font voir. 
En cherchant bien, on en trouve jusqu'à un. 
deux peut-être, qui approuvent, sans reserves, 
le député du Pas-de-Calais; c'est à peu près le 
chiffre des membres du centre gauche dans la 
Chambre. Tous les autres se séparent de lai 
plus ou moins absolument. 

Le tiadwal raille la prétention du « parti dont 
» M. Kibot est un des rares représent ots, et 
» qui veut être à la fois républicain, libéral, 
» national et conservateur. » Le Radical insiuue 
que ces épithètes jurent d'être acîouplées en
semble. 

La Justice constate que M. Ribot a marqué, 
une fois de plus, Ja place qui appartient à son 
parti, • entre deux selles, comme dit le pro
verbe • . 

Les opportunistes ne sont pas plus tendres; 
le Voltaire ne daigne consacrer au discours de 
Saint-Pol qu'une dédaigneuse mention, perdue 
au fond de ses colonnes. 

Il est surtout un point, dans les critiques de 
M. Ribot, qui a le don d'exaspérer également 
opportunistes et intransigeants : c'est le passa
ge où l'orateur a dirigé,contre la politique sec
taire des républicains, un blâme bien mitigé 
pourtant. 

Tous les organes des nuances diverses de 
l'opinion républicaine sont d'accord pour dé
clarer qu'ils ne regrettent rien, qu'ils ne désa
vouent rien de ce qui a été fait sous ce rapport, 
qu'ils ne se repentent pas, que le < cléricalis
me » a été, est encore et continuera à être 
« l'ennemi » pour eux, l'ennemi qu'iis poursui
vent de leur haine et qu'ils combattront sans 
relâche, jusqu'à l'épuisement total. 

Décidément, l'union est en train de se faire 
autour de M. Ribot ! 

Mais nous n'avons pas encore cité la Répu
blique française; son article en vaut la peine; 
cependant. 

Quand l'honorable orateur fait te procès de la 
politique qui a été suivie, depuis sept ou huit an
née', par l'ensemble du parti républicain, il se 
montre un peu trop oublieux de la part considé
rable que ses propres amis ont prise,-i co qu'il con
sidère aujourd'hui, et souvent bien à tort, comme 
des fautes. .M. Ribot blâme la politique suivie dans 
les rapports de l'Elut avec l'Eglise, et dont l'ar
ticle 7 et les décrets ont été les deux iucidents les 
plus fameux. Mais est-ce que l'article 7 n'a pas été 
présenté et défendu par un cabiuet dont M. Say 
était l'un de3 membres les plus considérables 1 
Est-i» que les décrets n'ont pas été exécuté? pur 
un ministère où siégeait M. Barthélémy-Saint-Hi-
laire ï M. Ribot n'a, poar la politique financière 
de nos Assemblées, que des paroles sévères de 
blâme. Mai» qui donc, sinon M. Say, est le princi
pal autour responsable de cette politique; M. Say 
qui, de 1877 à 1879, a tenu le portefeuille des avan
ces, qu'il a repris en 1882,pour laisser à M. Tirard 
un héritage que celui-ci a eu le patriotique cou
rage d'accepter, sans plaintes ni reproches t 

Il est vraiment curieux de voir avec quel en
train les différentes fractions de la gauche s'ac
cusent mutuellement. 

LETTRE DE M. VACHEROT 
M. Vacherot adresse au Soleil une lettre dont nous 

détachons la fia : 

Je suis trop v ieux pour avoir des il usions ; 
mais j'augure bien de la campagne électorale, 
que vent entreprendre les conservateurs, pour 
peu qu'ils sachent s'y prendre. Où est le 
temps des 363, rappelé avec tant de regrets par 
les organes opportunistes du parti républicain 1 
Ils avaient Thiers peur les couvrir de son nom, 
les discipliner et les guider. Ils avaient les fau
t e ! das droites à exploiter. Ils n'avaient pas en

core leurs propres fautes à expier. Tous, depuis 
M. Ribot jusqu'à M. Clemenceau, marchaient 
au scrutin, la main dans la main. Que les tempe 
sont changés ! 

Maintenant, il souffle, dans le camp républi-
cain, un vent'furieux de discorde. O^s'est d i l r . ^ § £ & ' ^ * ^ 

-mente de Krorabouz-bai, occupaient ce point et en plein Parlement, de ces choses qui ne s'ou
blient guère. Depuis l'exécution de leur pre
mier ministre, voilà le parti réduit à un tel état 
d'anarchie et d'impuissance, qu'il est presque 
à redemander la poigne qui devait forcer les 
portes électorales. L'armée des 363 perd le cen
tre gauche. Je dis le vrai centre gauche, ne 
comptant pas l<-s muets qui obéissent toujours 

comment s'entendront opportunistes et radicaux, 
après s'être dit des vérités si dures. 

Je veux bien qu'on va encore pousser le vieux 
cri de guerre : Vive la République, et embras
sons-nous. Mais n'y a-t-il plus, dans le parti 
républicain, de gens de cœur ou de passion qui 
gardent bonne mémoire du passé I En lout 
cas, je doute fort que les honnêtes gens, qui ne 
vont pas jusqu à laisser perdre le pays pour 
sauver la république, soient encore d'humeur à 
s'y laisser prendre. Ils avaient eu beaucoup 
de peine à supporter le gouvernement de l'op
portunisme. 

Mais l'énergie de son chef les rassurait contre 
les ennemis de tout ordre social. Ils ne pactise
ront point avec les radicaux dont MM. Brisson 
et Freycinet adoptent en partie le programme. 
l is ne peuvent entrer dans l es combinaisons 
électorales des hommes qui acceptent la snp-
pression du Concordat, sans indemnité, Ja con-
fiscationdes biens des communautés religieuses, 
la diminution progressive, en attendant la 
suppression totale des octrois, l'impôt sur le 
revenu pris pour base de noire système fiscal, 
enfin leur bête d'horreur, l'autonomie de Paris. 

Et sur la grande masse des électeurs qui 
avaient accepté le régimerépubl ieaindesmains 
de Thiers et de ses ainis, le cri de vivo la Répu
blique sera-t il aussi puissant, après tout ce 
qu'a vu et souffert le pays. S'il est possible que 
la crainte de ce mot révolution, si heureusement 
exploité, laisse encore au pays la volonté de 
conserver cette République qui luicoùte si cher, 
peut-on le croire également résigné à conserver 
les hommes qui ont ,à ce point, compromis le 
rég ime? On verra bien. 

Mais avec les leçons de choses qu'il reçoit jour
nellement,il est permis aux conservateurs d'es
pérer un tout autre résultat de la prochaine 
campagne. Deux choses doivent encourager 
cette espérance : les dernières élections des 
conseils, et les terreurs mal dissimulées des 
amis du gouvernement. Leurs cris de co'êre 
sont de. vrais cris d'alarme, devant les prépa
ratifs de combat qui se font contre eux, dans 
tout le pays . 

Les conservateurs se réveillent enfin, comme 
le3 mécontents du centre gauche. Ils secouent 
leur apathie, à la vive surprise des opportunis
tes et des radicaux irrités, ils se latent, ils 
s'excitent à la lutte, ils s'entraînent à l'action. 
Partout, ou presque partout, le mot d'ordre 
est donné et suivi, pour la campagne qui va 
s'ouvrir. Nos gouvernants et nos représentants 
peuvent compter qu'on ira, cette fois, à la ba
taille, en corps disciplinés, et non en compa
gnies de francs-tireurs. En nombre de départe
ments, les listes de fusion sont prêtes. Là où 
cette union si désirable, dès le premier tour de 
scrutin, ne sera pas possible, l'enlento peut 
assurer le résultat final, grâce au scrutin de 
ballottage. Les petits bataillons iront rejoindre 
les gros, dans la lutte suprême. La consigne de 
voter, quand même, pour le candidat républi
cain ne dépassera guère le petit cercle des amis 
des Débats. 

Pour un parti qui s'est toujours fait hon
neur de mettre les principes de liberté et d'or
dre social au-dessus de toute forme de gouver
nement, ce serait une véritable abdication. Il 
peut être assuré que les conservateurs monar
chistes n'hésiteront point à voter pour ses can
didats là où il aura les gros bataillons de son 
côté. Ma ;s ils ne le feront qu'à une condition : 
c'est que leurs bulletins ne se confondent ja
mais , dans l'urne électorale, avec ceux de leurs 
éternels adversaires. Entre les conservateurs de 
toute origine, l'union est toujours possible, avec 
des listes communes ou des listes séparées, 
pourvu qu'on n'oblige personne à pousser le cri 
qui n'est pas l'expression de sa foi. 

Ainsi m'apparaltlasituatiou électorale : d'une 
part, l'union dés gauches,moins facile et moins 
complète cette fois, malgré le pressant appel 
de la presse opportuniste ; d'aulrc part,i'union 
ou l'entente des groupes conservateurs, selon 
les convenances des localités. Alors la bitte 
offrira un aspect nouveau ; une armée contre 
une armée, avec un corpsindépendant.sur quel
ques points de la bataille, tout prêt à se replier à 
droite, si la mot d'ordre n'est pas contraire à 
s-s principes. De quel côté sera la victoire? 
Nul ne peut le prédire, dans les conditions non 
velles où s'engagera la lutte. En tout, cas, ii ne 
semble guère douteux que, si les radicaux y 
gagnent, les conservateurs y gagneront encore 
davantage. C'est VUnion démocratique et ll'.iio», 
républicaine qui, sous le poids des pins graves 
responsabilités, devront payer les frais de la 
campagne. Cela pourrait bien être le commen-
cernent de la fin. Etienne VACHEIIOT. 

baïonnette le poste de douane de Kr.mpît. Le len
demain, il marchait sur la ville de Kampot et 
l'occupait après un court engagement, dans lequel 
le vice-gouverneur avait été blessé par un éclat 
-d'un petit obu* Hotchkiss. Le gouverneur de Kam-

reprsnaient deux canons enlevés par les rebelles. 
.4». 

LE CONFLIT ANGLO-RUSSE 
LA PAIX 

Londres, 5 mai. — Le Daïly-Neics dit que le ca-
à la*consigne,d oùqu'elle'vienne. D'autre part, T binet anglais considère la ré pou se de la Russie, 

comme une acceptation complète de la proposition 
de lord Granville. 

lie Standard et le Mormng-Post considèrent, an 
contraire, l'accord intervenu comme une reculade 
pour le gouvernement anglais. 

Le Daily-Télégraph défend le cabinet; mais i 
conseille de mettre l'armée de la marine en état 
complet de guerre. 

Le Tîmes dit que l'accord intervenu n'excite pas 
d'enthousiasme. Ca journal exprime toutefois sa sa
tisfaction que la guerre est évitée.Il se demande ti 
le Czar pourra refréner l'hnmenr agressive du 
parti de la guerre. 

Le TagebUxtt annoneeque le princede Bismarck, 
après avoir reçu des dépêches importantes de Lon
dres et de Saint-Pétsrsboarg, s'est rendu chez 
l'empereur et lui a déclaré qu'avec son approba
tion il serait disposé à intervenir dans le conflit 
anglo-rosse. 

NOUVELLES 0 1 JOUR 

AU CAMBODGE 
Paris, 5 mai. — Les nouvelles du Cambodge, ar

rivées aujourd'hui par le courrier angiais.douneLi 
de3 détails sur plusieurs engagements1, qui ont eu 
lien avec les rebelles dans les derniers jours de 
mars. 

Nés colonnes mobiles ont remporté des succès 
sérieux, mais ces faits mêmes prou vent que le pays 
était encore, à cette époque, très profondément 
troublé. Voici les principaux incidents dent nous 
ayons connaissance : 

Le lieutenant Laffite, de l'infanterie de marine, 
avait attaqué à Stung Thom, province deK»ndal-
Stung, une bande de pirates commandée par un 
ancien bonze, de nom de Boutit, qui a été tué dans 
l'engagement avec une dizaine d'hommes. La ban
de avait deux canons et huit éléphants de guorro. 
Après la mort de son chef, elle s'est jatés dans les 
montagnes. 

A Rokaknor, le lieutenant T aq'ieririq a surpris 
dans son campement un millier de rebâties-, qu'il a 
mis en déroute. 

Le 28 mars, M. le iieutanant da vaisseau Cam-
pion, commandant l'Alouette, avait repris à la 

Le généra l Thibaudin 
Pari», 5 mai, — La nomination du général Thi

baudin au c imniandement du 10a corps d'armée à 
Rtmneg, en remplacement du général do Conrcy, 
est aujourd'hui certaine. 

La grâce de Louise Michel 
Paris, h mai. — Les piôvisions relatives à la 

mise en liberté da Louise Micti.!, 0:1 dépit de ses 
prota tations, n'étaien: pas fondées. 

La décision du goi vernement de surseoir à la 
publication des décret le grâce est définitive. 

Mllo Louise Michel i sera donc pas mue en li
berté. 

Los é lect ions à Madrid 
Madrid, 5 mai. —L»>s élections des concil ier 

municipaux ont continué aujourd'hui à Madrid. 
La coalition libérale républicaine a obtenu la ma
jorité dans neuf arrondissements sur dix. 

. * t,afwi,ia|r,e,andidï>u q«u uni i,q<U,fau.-la-majorité 
se trouvent'M vl. Castelar, Sawasta, Muret, La 
Vega de Armju, Marine, FiguereXaet Pi, républi
cain autonomiste, ancien président da la Repu 
bliquo. 

Convocation électorale 
Paris, 5 mai. — Le conseillers municipaux du 

département d'Ille-et-Vilaice sont convoqu's le 17 
mai, a l'effet d'élire de3 dél'gués pour l'éiaction 
d'an sénateur. 

Le collège électoral S8 réunira le 21 juin. 
L'évacuatiou du T o u k i n 

Paris, 5 mai. — L'Agença Havas a reçu la dé
pêche suivante i 

« Hanoï, 5 mai. 
» La complète évacuation du Toukin par Ici 

troupes chinoses du côté de Lang-Son est clHciol-
lewe'it confii méo. 

» Sur le fl uve Rouge, le mouvement de re
traite des Pavillons-Noirs vers Tao-Kaï s'est ac
centué depuis cinq jours. » 

L'aff. ire P e l 
Paris, 5 mai. — La chambre des mises en accu-

s i i o n a rendu aujourd nui son arrêt dans l'affaire 
Pel, l'horloger de Mon.reuil. 

Après avoir examiné la dossier, qui ne renferme 
pas moins de 160 pièces, la cour a renvoyé Pal 
devant la cour d'assises de la Salua. 11 est proba
ble que Pel passera devant le jury dans la pre
mière quinzaine de juin. 

Entrevue des trois empereurs 
Berlin, le 5 main. — On mande de Berlin à la 

Gazette de Francfort, le 3 mai : 
« Le bruit relatif à une nouvolle entrevue des 

trois empereurs dans le courant de l'été se con
firme. » 

Nominat ions mil i taires 
Paris, 5 mai. — VOfficiel publiera demain les 

nominations suivantes : 
Les généranx de brigade Ducos de la Hitte.eom-

dant l'artilleno da lie corps, et Coiffé, directeur 
de l'infanterie au ministère de la guerre, sont pro
mus généraux de division. MM Da Bouligny, co
lonel du 12e cuirassiers ; Castaigne, cofonsl du 98e 
d'infanterie; Gary, colonel du 29e d'artilleri»; 
Daval, du 120e d'infanterie; Cadet, colonel oom-
mandant le Prytapée militaire; Fangercn, colonel 
du 2e génie; De la Reque.colonel >'u 13e chasseurs, 
commandant la subdivision de G.ibés, sont pro
mus généranx de brigade. 

Mort de M. de Neuv i l l e 
Paris, 5 mai. — Nous apprenons une bien triste 

nouvelle. La paintre militaire audomarois si 
connu, M. de Neuville, est mort dans ia journée. 

L'escadre d'évolution 
Toulen ,5mai .— L'escadre d'évolution ast ar-

rivée.venantdaCoifou. Sur l'ordre du ministre de 
la marine, elle a interrom u sa campague d'été. 

Troupes pour le Tonkin 
Toulon, o mai. — L steamer Rouen, affrété au 

compte de l'Etat, est ti prendre à Pliilippeville 
des troupes pour le T. ,.kin. 

A la Chambre des Communes 
Londres, 5 mai. — M. Gladstone annonce qu'à 

la suite de la décision prise, de continuer, à Lon
dres, les négociations relatives à la délimitation 
de la frontière afghane, il déviant opportun d'en
voyer d-ins l'Afghanistan un officier de grade et de 
caractère difféient ; fe générât Lu nus Ion et le co
lonel Stewart ont reçu l'ordre de venir immédia
tement à Londres. 

Le port Hamilton 
Londres, 5 mai. - La PaU Mali Gazette dit que 

l'Angleterre n'a pas occupé le fort Hamilton en 
Corée, et qu'elle ne l'occupera pas,maint<*nant que 
la paix est assurée. 

Secousse de tremblement de terre à Toulon 
Toulon, 5 mai. — Une secousse de tremblement 

de terre a été ressentie ici hier soir. 

TOUS ACADÉMICIENS 
De nombreuses pazett >s percent de leurs 

(rails méchants.pour le quart d'heure,des gens 
qui vVïHjraient réveiller une forma moyenne 
de go'iWèWineiit. 

V/-''v'->/ 

Faut-il en conclure que l'heure n'a pas tonné 
des opinions moyennes en politique, en science, 
en art, en littérature? Nous laisserons à d'autres 
le soin de répondre. 

Sans aller plus lein, avez-vous observé, par 
•MMaaaée, qu'il n'est plus question de supprimer 
l'Académie française ? 

On ne parle plus de faire la table rase sous 
la coupole de l'Institut,que l'on purifierait après 
par quelque cérémonie solennelle. Une transac
tion est intervenue entre les ennemis des Qua
rante et ces quarante Immortels ; il est vrai que 
c'est un contrat unilatéral, comme dit le code; 
les Quarante n'ont pas signé. 

— Eh bien ! qu'on ne touche pas à cette 
épave ! disent les ennemis, que l'on ne tour
mente pas ce débris de l'ancien régime sur son 
îlot, soit ! mais que ce ne soit plus un ilôt es
carpé et sans bords I Qu'on laisse vivre l'Aca
démie, mais qu'on nous y mette et. qu'on n'y 
mette plus que nous ! L'Académie est faite pour 
les gens de lettres, comme l'autel pourleprétre, 
— ou, si l'on veut, comme le budget pour les 
politiciens !—Qu'on se le dise I 

. '• 
Nous connaissons l'artifice par lequel on re

présente l'Académie française comme ayant 
toujours été remplie de grands seigneurs, mê
lés à un nombre infini de gens de lettres. Il 
n'y a d'ailleurs rien de plus faux ; mais c'fst 
une démonstration amusante, que l'élection 
prochaine va donner l'occasion de renouveler, 
avec le même succès que devant. 

Il s'agit de remplacer M. d'ilaussonville. 
Eh bien, j e relève l'histoire de ce fauteuil, 

qui est le vingt-quatrième. J'y trouve assis, 
d'abord Saint-Amant, un poète ; puis l'abbé 
Ciissagne, traducteur de Salluste, qui passait 
pour l'un des hommes les plus érudits de 
France, et qui était déjà de l'Académie des Ins
criptions quand il fut élu à l'Académie fran
çaise ; après co savant abbé, un seigneur, c'est 
vrai, mais né bourgeois, dont la père s'appe
lait Wrjus, et qui acheta la terre comtale de 
Crécv; il en prit le nom. Celui-ci écrivit peu. 
mais il fut un des plus habiles diplomates de 
*Oa temps, ce qui est encore une jolie f'açou de 
faire prévaloir la langue française. 

Après Crécy, un magistrat d'un esprit t iès 
oraé, le président de Mesmes; Alary ; Gaillard, 
historien, auteur de l'Histoire (en huit volumes) 
des rivalités de la France et de l'Angleterre. Vprès 
Gaillard, le comte de Ségur, l'un des hér i de 
la retraite de Russie, mais un historien ssi, 
qui écrivit même une Histoire de Frai . en 
t. e Heur style que M. Henri Martin — ce n'est 
pt.o naiaisé ! — e t surtout ses Mémoires, souve
nirs et nnedotes, l'un des rares ouvrages où 
l'on peut puiser des renseignements justes sur 
son temps. Il mourut en 1830. et fut remplacé 
par Viennet, que M. d'ilaussonville remplaça 
lui-même, en 1869. 

Voila donc neuf titulaires à ce XXIV'' fau
teuil. Combien de gens d<î lettres? Piv;que 
tous. Crécy et de Mesmes_, seuls, n'oul pas 
asml. 

* 
Voulez-vous que j e prenne le XXXII*fhateaiJ, 

le seul dans lequel siège à présent un prélat. 
Msr Perraud, écrivain et orateur de race * Ce 
trente-deuxième, fauteuil a été bien plus meur
trier que le vingt-quatrième. On n'y voit pas 
assis, depuis la fondation de l'Académie fran
çaise, moins de douze titulaires. 

Le poète Raean; le médecin La Chambre, 
qui soigna le roi, qu'on regardait eeaaane terri
ble, parce qu'il se piquait de deviner les âmes 
derrière le masque de la physionomie, et qui 
écrivit l'Art de connaitre les hommes; La Bruyère 
(saluez!); l'abbé Fleury, l'auteur de la grande 
Histoire ecclésiastique; après lui, Adam, son col
laborateur; Seguy; le cardinal de Rohan-Gue-
menée, grand-aumônier de France; Devaine ; 
Parny (souriez !); de Jouy, le critique le plus 
autorisé du commencement de ce siècle et, de 
plus, auteur dramatique; Empis, notre grand 
poète; Darbier; enfin, Mgr Perraud, treizième 
possesseur. 

Sur ces treize, combien de gens de lettres? 
Presque tous encore. Nous supposons que l'on 
veut bien considérer Mgr Perraud comme ''tant 
de la confrérie. Il faut avouer pourtant que M. 
de Rohan. le grand-aumônier, n'est pas arrivé 
à l'Académie par la plume ; mais d'autres, dont 
l'illustration valut bien ia sienne, y ont été élus 
pour le panache; pur exemple, le maré.bal di 
Viliars, le grand Viliars qui sauva la France à 
Denain. 

Après avoir recueilli tant do gloire, ce arand 
homme ent d"ux ambitions, qu'il poursuivit 
avec une ardeur égale : êlre fait connétable, 
être élu de l'Académie. De ces deux souhaits. 
il ne^vit s'accomplir que le second ; il en fut 
heur ux à c ; point que pour témoigner 1 • -un 
respect et de son dévouement envers ses confrères 
(voilà les tenues flatteurs que ne ménageaient 
pas le premier homme de France a'ors, après 
le roi), il leur • nvoya son portrait ; ne pouvant 
se trouver parmi eux aussi souvent qu'il l'au
rait voulu, il désirait « d'y être au moins pré
sent en peinture. » 

Combien de fois avons-nous dit. ici même, 
que ceux-là seulement qui ne savent pas l'his
toire ou qui sont intéressés à la défigurer, p r i 
vent considérer l'Académie française comme une 
institution aristocratique! Il n'y en eut pas de 
plus démocratique, au contraire, paitqne l'A
cadémie, dans l'esprit de Richelieu, son C ida-
teur, devait être une i compagnie • où les 
puissances sociales et les privilégiés se trou
veraient mêlés aux gens de plume, sur le pied 
de l'égalité. 

. ' e 
Jft sais bien que les enfêtés ont leur thèse 

faite, et qu'ils n'en démordront pas. On aurait 
beau leur dire.pendant cent ans,que l'Académie 
française est une compagnie formée des Ulus-
tralions françaises, ils répondront : Ci -t ce 
que nous n'admettons pas, nous voulons que ce 
soit une réunion d'écrivains français. 

— Mais les écrivains s'y sont toujours trou
vés en majorité. 

— Nous ne souffrirons pas qu'on dise cela ; 
Molière n'en a pas été! 

— Il y en a même bien d'autres que Molière, 
et de plus Illustres. C'< st que le plus souvent il 
y eut contre ceux-là des raisons tirées des con
ditions ou du désordre de leur vie,ou du carac
tère violent de leurs opin :ons et de l'attitude de 

combat qu'ils avaient prise dans leurs ouvra
ges. Mais enfin, tout le monde regrette avec 
vous ces exclusions dont quelques-unes ont 
été naturelles et logiques, d'autres injustes et 
fâcheuses Tous les é^^ixaia* du ^j«tea»i«s__raag 
n ont pas été "académiciens. En revanche, com
bien le sont devenus, qui n'occupaient que le 
second et même le troisième rang ! Jean-Jac
ques Rousseau ne le fut pas , Lefranc de Pom-
pignan le fut. Vous savez bien que le premier, 
en dépit de son beau génie, n'était reeevable 
dans aucune compagnie honnête. 

Quant au second, ou put bien l'admettre; 
mais, pour relever un peu une assemblée qui 
se composerait de beaucoup de Lefranc de Pom-
pignan, ce ne serait trop de la présence de 
quelques personnages tels que Viliars. 

Or, c'est ici qu'est la question. Ne le voit-on 
pas ou ne veut-on pas le voir ? Si l'on réformait 
le règlement de l'Académie, encore faudrait-il 
prendre bien soin de réduire le nombre des 
« illustres » sociétaires. Vingt, ce serait assez, 
ce serait beaucoup, peut-être trop. 

Où prenez-vous, s'il vous plaît, que, dans le 
même temps, à la même heure littéraire, il y 
ait quarante écrivains à qui l'on puisse assi
gner équitablement un rang officiel au-dessus 
de la foule plumitive? 

Quarante académiciens, y songez-vous? Ceux 
qui prétendent que les Quarante existent, et 
dont le désintéressement n'est pas très net en 
cette affaire, en sont peut-être persuadés. S'ils 
veulent le démontrer, qu'ils dressent la liste ! 
La gaieté française en aura le profit, car, à 
l'instant, le sentiment public SJ chargera de 
remettre à leur point, des prétentions excessi
ves et des vanités malades. 

Rien que des écrivains à l'Académie, et tou
jours quarante académiciens ! ! 1 Mais comment 
ne vous saute-t il pas aux yeux que cette nou
veauté serait un carnaval et que ce sont le3 
ambitieux médiocres qui la proposent ? Ils veu
lent se glisser sous la coupole sacrée.comme ils 
se sont giiss 's partout ailleurs, —et voilà pour
quoi on ne parle plus autant as supprimer l'A
cadémie, mais on parle davantage de la régé
nérer. 

Voilà aussi pourquoi l'Académie,très éveillée 
sur ce péril d'être conduite à se rtcr»ter parmi 
l'»s écrivains notoirement médiocres, se retran-

icra, de plus en plus souvent désormais, dans 
•iaa choix extérieurs au métier proprement dit 
u e s lettres. C'est le droit de défense légitime 
qu'elle exerce. 

Ceux, que cette résistance désespère continu > 
i ont de l'attaquer; ies plus subtils affecteront 
même de la dedaign'T : U Renard et : s Raisins. 

COULISSES DU PARLEMENT 
C X X A . M H K X : 

Paris, 5 mai. — Aussi psu de monde qu'hier à 
la Chambre ; c'est à grand'peine qu'on a trouve 
la nombre da députés s'jfflaant pour nommer un 
vice-président «t il a ét^ impossible de nommer ua 
secrétaire. 

Par contre, toujours autant de préfets. Les uns 
c imma les autres semblant ne regagner leurs pos
tas et 'eurs sièges qu'avec beaucoup de ragrats. 

La commission du budget s'est complétée au
jourd'hui par la nomination de MM. Leroy, Fess
ant, Bistid en remplacement de MM. Hérault, 
Rousseau, Cavaignac. 

Les trois nouveaux élus sont partisans du main
tien du budget des cultes et hostiles à l'abrogation 
du concordat par voie budgétaire. 

An sujet de la commission da budget, un fait 
passé ina perçu, mais qui mérite d'être souligné, 
est l'augmentation de 200,000 francs pout les fonds 
seoiets au ministère das affaires étrangères, aug
mentation refusée l'année darniôre à M Ferry. 

Le rapport de M. Dreyfus sur le budget de la 
justice a été adopté par la commission du budget. 
Il BB présente pas de modification avec le précé
dent. 

Bien que M. Brisson ne se soit pas adjoint de 
sous-secrétaire d'Etat, le crédit de 2e,0iJ3 francs 
relatif à ce poste a été maintenu. L e m o a t i u t e n 
sera attribué à un secrétaire général, lejuel reste 
à désigner. Bonnet blanc blanc,bonnet. 

M. Demôle, ministre d e s t r a v . u x puMia*, s'est 
rendu à la commission des ouvriers mineurs ets'est 
mis d'accord avec elle sur le projet de cr ation 
des délégués mineurs en vne de la seconde délibé
ration de ce projet. 

M. Deruôle accapte la projet et écaita toutes les 
objections que son prdécigsear avait formates . 

La discussion du projet a été mise à l'ordre du 
jour de jeudi, 

La commission chargée d'examiner la proposi
tion tendant à considérer le luaJi de Pâ.jues et le 
lundi de la Pentecôte comme jour (Mes a été 
nommée aujourd'hui. 

Tous les commissaires sont favorables. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(De IM e»rr*?»iiai!il* Biibfalwn al par FllSPÉCHL) 
Séance du mardi 5 mat 

Présideaea da M. FLOQUET 
La séance est ouverte à 3 hures . 

r o u i - s u i t e s « o u t r e »l. A n d i - i c n x 
M. Flcquut annonce qu'il a reçu une demanda 

de poursuites contre un député. 
LVxamen do catte daaianJo est renvnvé à 'a 

commission des poursuite?. 
Cette demande est dirigea par le journal Parts 

contra M. Anirieox, à la suito d'un article cù I. 
Ligue accusait le journal Paris d'avoir fait nue 
manœuvre de Bourse, on publiant un numéro vUn 
plomeut3ire pour annoncer, le lendemain de là 
chute de M Ferry, que celui-ci venait de recevo r 
notification de la signature de la p a x nveo i . 
Chine. ' • 

E l e c t i o n d ' a n v i c e - p r é s i d e n t 
Le scrutin est ouvert poor l'éLction d'un vioe-

president en remplacement de M. F.oqaet 
Le scrutin est clos à 3 h 50. 
Il est précédé au scrutin pour la uominstinn 

d'ua secrétaire de la Chambre ««uinstion 
Le scrutin est clos à t h. 25. 
M la président lait eonnai re qno. le nomhiv. 

do; votants étant insuffisant, il y a ^ t a u S e r W e E 
tre le scrutin a la première séance «>".=i 

M. le .président fait connaître le résulta' du 
scrutin pour ta nomination d'-an viee-prési lent 
D ^ Î , e S : M M ' A ' d d L ^ ^ ' ^ v o t H 

M. A. da La Forge est proclamé vice pré-i I?„t. 
L e t r a i t é d e H u é 

• *'' .d°- Fr/yciaet demanda la mue à l'ordre du 
teardeJmdideprojetdeloi p é t a n t ratiflcaîioa 
du traité de Huo. ™ u ™ 

Le projet est mis à l'ordre du Jour. 


